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N o r m e s  d e  r é f é r e n c e  
 

Déclaration des Droits de l'homme et du citoyen 
du 26 août 1789 

 
 
Article 14 
Tous les Citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la 
nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi, et d'en 
déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement et la durée. 
 
 

Constitution de 1958 
 
 
Article 34 
(…) 
Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'Etat dans les conditions et 
sous les réserves prévues par une loi organique. 
(…) 
 
Article 40 
Les propositions et amendements formulés par les membres du Parlement ne sont pas 
recevables lorsque leur adoption aurait pour conséquence soit une diminution des ressources 
publiques, soit la création ou l'aggravation d'une charge publique. 
 
Article 47 
Le Parlement vote les projets de loi de finances dans les conditions prévues par une loi 
organique. 
Si l'Assemblée Nationale ne s'est pas prononcée en première lecture dans le délai de quarante 
jours après le dépôt d'un projet, le Gouvernement saisit le Sénat qui doit statuer dans un délai 
de quinze jours. Il est ensuite procédé dans les conditions prévues à l'article 45. 
Si le Parlement ne s'est pas prononcé dans un délai de soixante-dix jours, les dispositions du 
projet peuvent être mises en vigueur par ordonnance. 
Si la loi de finances fixant les ressources et les charges d'un exercice n'a pas été déposée en 
temps utile pour être promulguée avant le début de cet exercice, le Gouvernement demande 
d'urgence au Parlement l'autorisation de percevoir les impôts et ouvre par décret les crédits se 
rapportant aux services votés. 
Les délais prévus au présent article sont suspendus lorsque le Parlement n'est pas en session. 
La Cour des Comptes assiste le Parlement et le Gouvernement dans le contrôle de l'exécution 
des lois de finances. 
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Article 48 
Sans préjudice de l'application des trois derniers alinéas de l'article 28, l'ordre du jour 
des assemblées comporte, par priorité et dans l'ordre que le Gouvernement a fixé, la 
discussion des projets de loi déposés par le Gouvernement et des propositions de loi 
acceptées par lui. 
Une séance par semaine au moins est réservée par priorité aux questions des membres du 
Parlement et aux réponses du Gouvernement. 
Une séance par mois est réservée par priorité à l'ordre du jour fixé par chaque assemblée.  
 



 
 

D o c u m e n t a t i o n  
 
 

Sur l’article 1er  
 
 
Article 18 du Règlement du Sénat modifié…… [modifié par l’art. 1er] 
1. - Les ministres ont accès dans les commissions. Ils doivent être entendus quand ils le 
demandent. Ils se retirent au moment du vote. 
2. - Au cas où, en application de l'article 69 de la Constitution, le Conseil économique et social 
désigne un de ses membres pour exposer devant le Sénat l'avis du Conseil sur un projet ou une 
proposition de loi, celui-ci est entendu dans les mêmes conditions. 
3. - Les auteurs des propositions de loi, de résolution ou d'amendements, non membres de la 
commission, sont entendus sur décision de celle-ci ; ils se retirent au moment du vote. 
4. - Chacune des commissions permanentes peut désigner un ou plusieurs de ses membres qui 
participent de droit, avec voix consultative, aux travaux de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la Nation, pendant l'examen des articles de 
lois ou des crédits qui ressortissent à sa compétence. Ces membres reçoivent les mêmes 
convocations et documents que les membres titulaires de la commission des finances. 
5. - Les rapporteurs spéciaux de la commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la Nation participent de droit, avec voix consultative, aux travaux des 
commissions permanentes dont la compétence correspond au budget particulier aux crédits 
dont ils ont le rapport. 
 
(…) 
 
 
Jurisprudence 
 
Décision n° 2004-495 DC du 18 mai 2004 - Résolution modifiant le Règlement du Sénat 
 
(…) 
5. Considérant que l'article 4 de la résolution, qui modifie l'article 16 du règlement du Sénat, 
dispose que " les projets de loi de finances sont envoyés de droit à la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la Nation " ; que son article 5, qui 
modifie l'article 22 du règlement, précise les compétences de cette commission ; que ces 
dispositions, qui se bornent à tirer les conséquences des articles 39 et 57 de la loi 
organique du 1er août 2001 susvisée, ne sont pas contraires à la Constitution ; 
(…) 
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Sur l’article 2  
 
 
Article 45 du Règlement du Sénat modifié…… [modifié par l’art. 2] 
1. - Tout amendement dont l'adoption aurait pour conséquence, soit la diminution d'une 
ressource publique non compensée par une autre ressource, soit la création ou l'aggravation 
d'une charge publique peut faire l'objet d'une exception d'irrecevabilité soulevée par le 
Gouvernement, la commission des finances, la commission saisie au fond ou tout sénateur. 
L'irrecevabilité est admise de droit, sans qu'il y ait lieu à débat, lorsqu'elle est affirmée par la 
commission des finances. L'amendement est mis en discussion lorsque la commission des 
finances ne reconnaît pas l'irrecevabilité. 
2. - Lorsque la commission des finances n'est pas en état de faire connaître immédiatement ses 
conclusions sur l'irrecevabilité de l'amendement, l'article en discussion est réservé. Quand la 
commission des finances estime qu'il y a doute, son représentant peut demander à entendre les 
explications du Gouvernement et de l'auteur de l'amendement qui dispose de la parole durant 
cinq minutes. Si le représentant de la commission des finances estime que le doute subsiste, 
l'amendement et l'article correspondant sont réservés et renvoyés à la commission des finances. 
Dans les cas prévus au présent alinéa, la commission des finances doit faire connaître ses 
conclusions sur la recevabilité avant la fin du débat, autrement l'irrecevabilité sera admise 
tacitement. 
3. - Dans le cas de discussion d'une proposition de loi déposée par un sénateur, les règles 
énoncées par les alinéas 1 et 2 du présent article s'appliquent également au texte mis en 
discussion. 
4. - Il est procédé selon les mêmes règles lorsque le Gouvernement ou tout sénateur soulève, à 
l'encontre d'un amendement ou d'un article additionnel, une exception d'irrecevabilité fondée 
sur une des dispositions de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique la loi 
organique relative aux lois de finances. 
(…) 
 
 



 

Sur l’article 3 
 
 
Article 46 du Règlement du Sénat modifié ……[modifié par l’art. 3] 
1. - Les amendements relatifs aux états de dépenses ne peuvent porter que sur les crédits 
budgétaires qui font l'objet d'un vote en vertu des dispositions de l'article 41 de l'ordonnance 
n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique l'article 43 de la loi organique relative aux 
lois de finances. 
2. - Les amendements tendant à porter un crédit budgétaire les crédits d'une mission  au-delà 
du montant dont l'initiative a été prise par le Gouvernement sont irrecevables et ne peuvent être 
mis aux voix par le Président. 
3. - En dehors de la discussion des amendements, les crédits budgétaires ne peuvent être l'objet 
que d'un débat sommaire. Chaque orateur ne peut parler qu'une fois, sauf exercice du droit de 
réponse aux ministres et aux rapporteurs et sous réserve des explications de vote ; la durée de 
chaque intervention ou explication de vote ne peut excéder cinq minutes. 
 
 

Législation 
 
 
Loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances
 
Article 7  
I. - Les crédits ouverts par les lois de finances pour couvrir chacune des charges budgétaires de 
l'Etat sont regroupés par mission relevant d'un ou plusieurs services d'un ou plusieurs 
ministères.  
Une mission comprend un ensemble de programmes concourant à une politique publique 
définie. Seule une disposition de loi de finances d'initiative gouvernementale peut créer une 
mission.  
Toutefois, une mission spécifique regroupe les crédits des pouvoirs publics, chacun d'entre eux 
faisant l'objet d'une ou de plusieurs dotations. De même, une mission regroupe les crédits des 
deux dotations suivantes :  
1° Une dotation pour dépenses accidentelles, destinée à faire face à des calamités, et pour 
dépenses imprévisibles ;  
2° Une dotation pour mesures générales en matière de rémunérations dont la répartition par 
programme ne peut être déterminée avec précision au moment du vote des crédits.  
Un programme regroupe les crédits destinés à mettre en oeuvre une action ou un 
ensemble cohérent d'actions relevant d'un même ministère et auquel sont associés des 
objectifs précis, définis en fonction de finalités d'intérêt général, ainsi que des résultats 
attendus et faisant l'objet d'une évaluation.  
II. - Les crédits sont spécialisés par programme ou par dotation.  
Les crédits d'un programme ou d'une dotation sont présentés selon les titres mentionnés à 
l'article 5.  
La présentation des crédits par titre est indicative. Toutefois, les crédits ouverts sur le titre des 
dépenses de personnel de chaque programme constituent le plafond des dépenses de cette 
nature.  

 7



III. - A l'exception des crédits de la dotation prévue au 2° du I, les crédits ouverts sur le titre 
des dépenses de personnel sont assortis de plafonds d'autorisation des emplois rémunérés par 
l'Etat. Ces plafonds sont spécialisés par ministère.  
IV. - Les crédits ouverts sont mis à la disposition des ministres.  
Les crédits ne peuvent être modifiés que par une loi de finances ou, à titre exceptionnel, en 
application des dispositions prévues aux articles 11 à 15, 17, 18 et 21.  
La répartition des emplois autorisés entre les ministères ne peut être modifiée que par une loi 
de finances ou, à titre exceptionnel, en application du II de l'article 12. 
 
(…) 
 
Article 43  
Les évaluations de recettes font l'objet d'un vote d'ensemble pour le budget général, les 
budgets annexes et les comptes spéciaux.  
Les évaluations de ressources et de charges de trésorerie font l'objet d'un vote unique.  
La discussion des crédits du budget général donne lieu à un vote par mission. Les votes 
portent à la fois sur les autorisations d'engagement et sur les crédits de paiement.  
Les plafonds des autorisations d'emplois font l'objet d'un vote unique.  
Les crédits des budgets annexes et les crédits ou les découverts des comptes spéciaux sont 
votés par budget annexe et par compte spécial. 
 
(…) 
 
Article 47  
Au sens des articles 34 et 40 de la Constitution, la charge s'entend, s'agissant des 
amendements s'appliquant aux crédits, de la mission.  
Tout amendement doit être motivé et accompagné des développements des moyens qui le 
justifient.  
Les amendements non conformes aux dispositions de la présente loi organique sont 
irrecevables. 
 
(…) 
 
 
 
Ordonnance n° 59-2 du 2 Janvier 1959 portant loi organique relative aux lois 
de finances 
 
(…) 
 
Article 41…… [abrogé par la LOLF] 
Les évaluations de recettes font l'objet d'un vote d'ensemble pour le budget général et d'un vote 
par budget annexe ou par catégorie de comptes spéciaux.  
Les dépenses du budget général font l'objet d'un vote unique en ce qui concerne les services 
votés, d'un vote par titre et à l'intérieur d'un même titre par ministère, en ce qui concerne les 
autorisations nouvelles.  
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Les dépenses des budgets annexes et des comptes spéciaux sont votées par budget annexe ou 
par catégorie de comptes spéciaux et éventuellement par titre dans les mêmes conditions que 
les dépenses du budget général. 
 
 

Jurisprudence 
 
Décision n° 2001-448 DC du 25 juillet 2001 - Loi organique relative aux lois de finances 
 
(…) 
. En ce qui concerne la recevabilité des amendements : 
95. Considérant que l'article 47 prévoit les conditions de recevabilité des amendements aux 
projets de lois de finances, présentés par le Gouvernement et les membres du Parlement ; que 
son premier alinéa dispose : "Au sens des articles 34 et 40 de la Constitution, la charge 
s'entend, s'agissant des amendements s'appliquant aux crédits, de la mission" ; que constituent 
des "amendements s'appliquant aux crédits" les amendements aux articles de la seconde partie 
de la loi de finances de l'année visés au 1° et au 3° du II de l'article 34, les amendements 
s'appliquant aux modifications des mêmes articles par les lois de finances rectificatives, les 
amendements aux dispositions analogues figurant dans les lois visées à l'article 45 et, enfin, 
ceux destinés à rectifier les ajustements de crédits opérés en loi de règlement ; 
96. Considérant que, combinées avec celles figurant à l'article 7, ces dispositions offrent 
aux membres du Parlement la faculté nouvelle de présenter des amendements majorant 
les crédits d'un ou plusieurs programmes ou dotations inclus dans une mission, à la 
condition de ne pas augmenter les crédits de celle-ci ; 
97. Considérant que le dix-huitième alinéa de l'article 34 et le premier alinéa de l'article 
47 de la Constitution habilitent la loi organique, pour le vote des lois de finances, à 
assimiler la "mission" à la "charge" mentionnée à l'article 40 de la Constitution ; 
 98. Considérant que le deuxième alinéa de l'article 47 de la loi organique, aux termes duquel : 
"Tout amendement doit être motivé et accompagné des développements des moyens qui le 
justifient", permettra, dans le cadre des procédures d'examen de la recevabilité financière, de 
vérifier la réalité de la compensation ; qu'enfin, son troisième alinéa rend irrecevables les 
amendements non conformes à l'une ou l'autre des dispositions de la loi organique ; 
99. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 47 est conforme à la Constitution ; 
(…) 
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Sur l’article 4 
 
 
Article 47 bis du Règlement du Sénat modifié …….[modifié par l’art. 4] 
 
1. - Pour l'application des dispositions de l'article 40 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique l'article 42 de la loi organique  relative aux lois de finances, il est 
procédé à un vote sur l'ensemble de la première partie du projet de loi de finances de l'année 
dans les mêmes conditions que sur l'ensemble d'un projet de loi. La seconde délibération est de 
droit lorsqu'elle est demandée par le Gouvernement ou la commission des finances. 
2. - Lorsque le Sénat n'adopte pas la première partie du projet de loi de finances, l'ensemble du 
projet de loi est considéré comme rejeté. 
 
 

Législation 
 
 
Loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances 
 
(…) 
 
Article 42  
La seconde partie du projet de loi de finances de l'année et, s'il y a lieu, des projets de loi de 
finances rectificative, ne peut être mise en discussion devant une assemblée avant l'adoption de 
la première partie. 
 
(…) 
 
 
Ordonnance n° 59-2 du 2 Janvier 1959 portant loi organique relative aux lois 
de finances 
 
Article 40…… [abrogé par la LOLF] 
La seconde partie de la loi de finances de l'année ne peut être mise en discussion devant une 
assemblée avant le vote de la première partie. 
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Jurisprudence 
 
 
Décision n° 79-110 DC du 24 décembre 1979 - Loi de finances pour 1980 
(…) 
1. Considérant qu'en vertu de l'article 40 de l'ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances, " la seconde partie de la loi de finances de l'année ne 
peut être mise en discussion devant une assemblée avant le vote de la première partie " ;  
2. Considérant que la portée de cette disposition ne peut être appréciée qu'en la rapprochant de 
l'article 1er, alinéa 1er, de la même ordonnance, d'après lequel " les lois de finances déterminent 
la nature, le montant et l'affectation des ressources et des charges de l'État, compte tenu d'un 
équilibre économique et financier qu'elles définissent " ;  
3. Considérant qu'en subordonnant la discussion de la deuxième partie de la loi de finances, qui 
fixe le montant global des crédits applicables aux services votés et arrête les dépenses 
applicables aux autorisations nouvelles, au vote de la première partie, qui autorise et évalue les 
recettes, fixe les plafonds des grandes catégories de dépenses et arrête les données générales de 
l'équilibre économique et financier, l'article 40 ne fait que tirer les conséquences, au plan de la 
procédure législative, du principe fondamental affirmé à l'article 1er ; qu'il tend à garantir qu'il 
ne sera pas porté atteinte, lors de l'examen des dépenses, aux grandes lignes de l'équilibre 
préalablement défini, tel qu'il a été arrêté par le Parlement ;  
4. Considérant que, si cette prescription ne fait pas obstacle à d'éventuelles modifications 
par les assemblées des dispositions de la première partie du projet de loi de finances, il 
faut, pour qu'il y soit satisfait, que la première partie, en l'absence d'un vote d'ensemble, 
ait été adoptée en celles de ses dispositions qui constituent sa raison d'être et sont 
indispensables pour qu'elle puisse remplir son objet ; qu'il en est ainsi, particulièrement 
de la disposition qui arrête en recettes et en dépenses les données générales de l'équilibre ; 
que, s'il en était autrement et, notamment, en cas de rejet de cette disposition, les 
décisions de la deuxième partie relatives aux dépenses n'auraient pas été précédées de la 
définition de l'équilibre, contrairement à ce qu'exige, dans sa lettre comme dans son 
esprit, l'article 40 de l'ordonnance du 2 janvier 1959 ;  
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Sur l’article 5 
 
 
Article 47 bis 1 du Règlement du Sénat modifié ……[créé par l’art. 5] 
Pour l'application des dispositions de la loi organique relative aux lois de finances, 
la Conférence des présidents fixe, sur la proposition de la commission des 
Finances, les modalités particulières d'organisation de la discussion de la loi de 
finances de l'année. 
 
 
 
 
Article 120 du Règlement de l'Assemblée nationale 
La discussion des crédits inscrits dans la deuxième partie de la loi de finances est 
organisée, outre les dispositions prévues par l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 précitée, 
par décisions de la Conférence des Présidents, qui fixe, à cet effet, les temps de parole 
attribués aux groupes et aux commissions et les modalités de leur répartition entre les 
discussions des différents fascicules ministériels. 
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Sur l’article 6 
 
 
Article 47 quater du Règlement du Sénat modifié ……[modifié par l’art. 6] 
1. - Lorsqu'il y a lieu à vote sans débat, la commission ne peut se réunir pour procéder à 
l'examen du texte et des amendements qui s'y rapportent avant un délai de soixante-douze 
heures suivant l'expiration du délai limite pour le dépôt des amendements. Chaque sénateur et 
le Gouvernement sont immédiatement informés de la date, du lieu et de l'objet de la réunion. 
2. - Le ou l'un des signataires de chaque amendement peut participer aux débats de la 
commission. La participation du Gouvernement est de droit. Par dérogation à l'alinéa 1 de 
l'article 18, les ministres peuvent, lors de cette réunion, assister aux votes. 
3. - Lorsque le Gouvernement soulève, au cours de cette réunion, une exception d'irrecevabilité 
fondée sur l'article 41 de la Constitution, le débat est suspendu et le Président du Sénat en est 
immédiatement avisé. L'irrecevabilité est admise de droit lorsqu'elle est confirmée par le 
Président du Sénat. 
4. - S'il y a désaccord entre le Président du Sénat et le Gouvernement, il est procédé 
conformément à l'alinéa 6 de l'article 45 du Règlement. 
5. - Lorsqu'une exception d'irrecevabilité est fondée sur les dispositions de l'article 40 de la 
Constitution ou sur l'une des dispositions de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi 
organique la loi organique  relative aux lois de finances, l'irrecevabilité est appréciée par la 
commission des finances. 
 
 
 
 
 
 



 

Sur l’article 7 
 
 

Loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances 
 
(…) 
 
Titre VI : Entrée en vigueur et application de la loi organique. 

 
(…) 
 
Article 62  
I. - Les dispositions du II de l'article 15 sont applicables aux crédits de dépenses ordinaires et 
aux crédits de paiement de l'exercice 2005, pour ceux d'entre eux qui sont susceptibles de faire 
l'objet de reports.  
II. - Les dispositions du III de l'article 15 sont applicables aux crédits ouverts dans les 
conditions prévues au deuxième alinéa de l'article 19 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances et disponibles à la fin de l'exercice 2005.  
 
Article 63  
A défaut de dispositions législatives particulières, les taxes régulièrement perçues au cours de 
la deuxième année suivant celle de la publication de la présente loi organique en application de 
l'article 4 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 précitée peuvent être perçues, jusqu'au 31 
décembre de cette année, selon l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement en vigueur à 
la date de leur établissement.  
 
Article 64  
L'échéance de l'article 46 et les dispositions du 7° de l'article 54 sont applicables pour la 
première fois au projet de loi de règlement relatif à l'exécution du budget afférent à la 
quatrième année suivant celle de la publication de la présente loi organique.  
Les projets de loi de règlement afférents aux années antérieures sont déposées et distribuées au 
plus tard le 30 juin de l'année suivant celle de l'exécution du budget auquel ils se rapportent.  
 
Article 65  
Les dispositions des articles 14, 25, 26, à l'exception du 3°, 32, 33, 36, du deuxième alinéa de 
l'article 39, des articles 41, 42, 49, 50, 52, 53, 55, 57, 58, à l'exception du 4° et du 5°, 59, 60 et 
68 sont applicables à compter du 1er janvier 2002.  
Les dispositions de l'article 48, à l'exception du 4°, sont applicables à compter du 1er janvier 
2003.  
Les dispositions du 3° de l'article 26 sont applicables à compter du 1er janvier 2004.  
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Article 66  
I. - Est joint au projet de loi de finances pour 2005 un document présentant, à titre indicatif, les 
crédits du budget général selon les principes retenus par la présente loi organique.  
II. - Au cours de la préparation du projet de loi de finances pour 2006, les commissions de 
l'Assemblée nationale et du Sénat chargées des finances sont informées par le Gouvernement 
de la nomenclature qu'il envisage pour les missions et les programmes prévus à l'article 7.  
 
Article 67  
Sous réserve des dispositions prévues aux articles 61 à 66, l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 
1959 précitée est abrogée le 1er janvier 2005. Toutefois, ses dispositions demeurent applicables 
aux lois de finances afférentes à l'année 2005 et aux années antérieures.  
Sous réserve des articles 61 à 66 et de la dernière phrase de l'alinéa précédent, la présente loi 
organique entre en vigueur le 1er janvier 2005. 
 
(…) 
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